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Evaluation des diplômes 
Masters – Vague D 

 

Académie : Paris 

Etablissement déposant : Université Paris 7 – Denis Diderot  

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Mention : Santé publique 

Domaine : Sciences, technologies, santé 

Demande n° S3MA140006679 

 

 

Périmètre de la formation 
 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

 

 L’UFR de Médecine à Paris 7 - Denis Diderot, Site Villemin, Site Xavier Bichat ; 
 L’UFR de Médecine et de Pharmacie de l’Université Paris Descartes ; 
 Ecole du Val de Grâce ; 
 Assistance Publique, Hôpitaux de Paris ; 
 EHESP (Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique), Rennes. 

 Délocalisation(s) :  
 Ecole Supérieure des Affaires à Beyrouth, au Liban (spécialité Analyse et management des 

établissements de santé) ; 
 Faculté de Médecine d’Ho Chi Minh Ville au Vietnam (en projet pour la spécialité Analyse et 

management des établissements de santé). 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

Présentation de la mention 
Le master Santé publique proposé par l’Université Paris 7 – Denis Diderot représente le renouvellement d’un 

master déjà existant avec des modifications importantes : maintien de deux spécialités anciennes, création de quatre 
spécialités ex-nihilo et rapatriement d’une spécialité d’une autre mention. Il propose maintenant un ensemble de 
sept spécialités : 

 
 Méthodes en évaluation thérapeutique, biostatistiques, épidémiologie clinique ; 
 Analyse et management des établissements de santé ; 
 Evaluation économique et aide à la décision ;  
 Thérapeutique : du concept au bon usage des produits de santé (spécialité partagée avec la mention 

Sciences du médicament et portée par l’Université Paris Descartes) ; 
 Sciences infirmières en gériatrie ; 
 Médecine de la douleur ; 
 Addictologie. 
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La mention est présentée comme la construction d’un socle de connaissances permettant la compréhension des 
principaux déterminants de la santé, des concepts et des stratégies utilisées en promotion de la santé et la maîtrise 
des méthodes et techniques propres à leur évaluation. Elle s’inscrit dans l’offre très large des masters de l’Université 
de Paris Diderot.  

 
 

Synthèse de l’évaluation 
 Appréciation globale :  

La mention de master proposée s’appuie sur ses deux spécialités historiques bien identifiées, l’une dans le 
domaine de l’évaluation thérapeutique, l’autre dans celui de l’analyse et du management des établissements de 
santé. La principale innovation est la création d’une première année (M1) spécifique, comprenant 25 unités 
d’enseignement (UE). En effet, dans la maquette précédente du master, les étudiants s’inscrivaient directement en 
seconde année (M2) après avoir validé le M1 d’une autre mention. Les étudiants de santé, médecine ou pharmacie 
essentiellement, suivent sur plusieurs années des UE leur permettant d’acquérir le complément d’ECTS nécessaire à la 
validation du M1. Selon la spécialité visée par l’étudiant en M2, certaines UE sont obligatoires, d’autres optionnelles. 
On relève cependant un défaut de cohérence dans cette organisation : une seule UE obligatoire de M1 commune à 
l’accès à quatre spécialités de M2 ; chacune des autres UE de M1 est soit spécifique d’une seule spécialité de M2, soit 
commune à seulement deux ou trois d’entre elles. De plus, la spécialité Addictologie a son propre M1. Il n’est pas fait 
allusion à un accompagnement des étudiants pour le choix de leurs UE de M1, ce qui pourrait conduire à deux écueils : 
des parcours disparates et non lisibles, ou un M1 en tuyaux d’orgue.  

En M2, la répartition et la valeur des ETCS diffèrent grandement d’une spécialité l’autre et d’un semestre à 
l’autre, ce qui témoigne de la faible interaction entre spécialités. De même, il n’apparaît pas de politique commune 
de stages.  

Un point fort de la mention est la communauté déjà créée entre les deux spécialités précédemment 
existantes : Méthodes en évaluation thérapeutique, biostatistiques, épidémiologie clinique, orientée vers la 
recherche, et Analyse et management des établissements de santé, orientée vers la pratique professionnelle. En 
revanche, les nouvelles spécialités peuvent apparaître comme des sur-spécialisations de nature médicale, très 
souvent tournées vers les pratiques de soins, nuisant ainsi à la cohérence de l’ensemble.  

L’adossement à la recherche est généralement de grande qualité, en particulier dans les domaines de la 
méthodologie et de l’épidémiologie (six unités mixtes de recherche, dont deux en création, trois Centres 
d’investigations clinique INSERM).  

L’attractivité de cette mention, de même que les possibilités d’insertion professionnelle qu’elle offre sont 
difficiles à évaluer, puisqu’on ne dispose de recul que pour les deux spécialités « historiques », qui n’étaient 
jusqu’alors enseignées qu’en M2. De plus, il faut noter que ce master recrute principalement des étudiants de filières 
santé. Pour ces étudiants, l’insertion professionnelle n’est pas directement liée à la réussite en master. La majorité 
d’entre eux (70 %) ne poursuivent pas en doctorat.  

Les équipes pédagogiques sont étoffées ; elles sont constituées par l’ensemble des responsables d’UE, le plus 
souvent nommément désignés. Les modalités pédagogiques, en particulier celles concernant les stages, ne sont pas 
toujours clairement affichées. Il ne semble pas exister un véritable conseil de perfectionnement pour la mention ni de 
soutien administratif spécifique dévolu à son fonctionnement.   

 Points forts :  
 Création d’une première année de master. 
 Offre de formation diversifiée, s’appuyant sur les compétences présentes au sein du PRES avec, pour un 

grand nombre de spécialités, affichage d’une mutualisation avec d’autres établissements. 
 Excellent adossement à la recherche, pour la plupart des spécialités. 
 Offre de compétences complémentaires, notamment en anglais, proposée dans quasiment toutes les 

spécialités. 
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 Points faibles :  
 Base commune de M1 insuffisamment affirmée, en référence aux objectifs annoncés.  
 Manque de cohérence entre les différentes spécialités pouvant donner l’impression d’une juxtaposition 

plutôt que d’une construction au sein d’une même mention, y compris entre spécialités qui ont certains 
points communs, par exemple entre le parcours Sciences infirmières et douleurs de la spécialité 
Médecine de la douleur et la spécialité Sciences infirmières en gériatrie. 

 Réflexion insuffisamment aboutie pour certaines spécialités pouvant remettre en cause leur création.  
 La répartition des ECTS est parfois surprenante et difficile à comprendre dans certaines spécialités. 

 

Recommandations pour l’établissement 
La cohérence de l’ensemble de la mention devrait être mieux affirmée, avec identification d’un réel tronc 

commun en M1. Si cette cohérence ne peut être renforcée, il faudrait se poser la question de l’inclusion dans cette 
mention Santé publique de certaines des nouvelles spécialités, comme Médecine de la douleur et Sciences infirmières 
en gériatrie (dont par ailleurs les rapprochements mériteraient d’être explorés), ou Addictologie. 

L’organisation pédagogique devrait être plus clairement présentée, avec là encore une politique commune  
lorsque les discordances ne se justifient pas par les caractéristiques des différentes spécialités. 

Il serait nécessaire que soit mis en place pour la mention un véritable conseil de perfectionnement incluant, en 
plus des enseignants, des étudiants et des représentants du monde socio-économique et de la santé.  

L’importance de ce master et le nombre élevé d’étudiants qu’elle accueille justifierait un soutien administratif 
plus affirmé de la part de l’établissement.    

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B 

Positionnement de la mention dans l’environnement scientifique et socio-économique 
(A+, A, B, C) : A 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : A 

 Pilotage de la mention (A+, A, B, C) : B 
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Evaluation par spécialité 
 

 

Méthodes en évaluation thérapeutique : biostatistique, épidémiologie 
clinique  



 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés): 

Université Paris Descartes, Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s : 

Université Paris Descartes, Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, à orientation recherche vise d’une part les professionnels du secteur santé en exercice ou en 
formation et d’autre part des scientifiques des filières mathématique, biostatistique et biologie. L’enseignement 
théorique porte principalement sur la biostatistique et les essais thérapeutiques. Un enseignement d’anglais est 
également prévu. Un stage de six mois dans un laboratoire de recherche est organisé en fin de semestre 4.  

La spécialité est rattachée aux mentions Santé publique des universités Paris Diderot et Paris Descartes. 

Depuis sa création, plus de 80 demandes d’inscription sont reçues chaque année par le jury d’admission. Le 
nombre d’étudiants inscrits en M2, provenant principalement des filières médecine, pharmacie et odontologie, varie 
de 14 à 19. Le taux de réussite en M2 est de plus de 70 %. Le taux annuel de poursuite en doctorat varie de 29 à 43 %.  

 Appréciation : 

Il s’agit d’une formation de haut niveau, parfaitement bien conçue, bien que la description de certaines UE et 
la répartition des ECTS entre UE n’apparaissent pas toujours très clairement. Elle s’appuie sur des équipes de 
recherche nombreuses, très structurées et reconnues dans ce domaine, offrant ainsi un excellent adossement à la 
recherche, qui sera probablement encore renforcé par la création d’un Centre de Recherche Epidémiologique et 
Biostatistiques Sorbonne-Paris Cité. La création du M1 devrait apporter un plus pour le recrutement. Cependant, sa 
construction reste probablement encore modeste pour l’insertion véritable de cette spécialité dans les 
problématiques de santé publique telles que la qualité des expertises et décisions en matière de bénéfices et risques 
des médicaments mis sur le marché et sur celle de leur utilisation dans la pratique des professionnels. Le pilotage de 
la spécialité n’apparaît pas clairement dans le dossier. Il serait intéressant de connaître la proportion des étudiants 
entre ceux provenant du secteur santé et ceux du secteur science. Cela permettrait de porter un jugement plus étayé 
sur les données concernant la poursuite en doctorat et l’insertion professionnelle. Les débouchés que l’on peut 
attendre de cette spécialité sont les métiers de la recherche universitaire ou hospitalo-universitaire et de la 
recherche publique, ainsi que ceux de l’industrie pharmaceutique (R et D). Le nombre de stages réalisés à l’étranger 
est faible. 

 Points forts :  
 Bon contenu pédagogique. 
 Fort adossement à la recherche. 
 Expérience, compétences et pluridisciplinarité de l’équipe pédagogique. 
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 Points faibles :  
 Faible ouverture à l’international. 
 Manque de précisions dans la description de certaines UE. 
 Découpage des semestres en termes d’ECTS parfois peu clair.  
 Fonctionnement de l’équipe pédagogique insuffisamment explicite. 
 Insuffisance de lisibilité de la place de l’évaluation des médicaments en santé publique. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il pourrait être utile de : 

 

 structurer et penser cette spécialité comme un élément d’une mention santé publique de façon plus 
marquée ; 

 

 accentuer l’ouverture à l’international ; 
 

 envisager la possibilité d’une filière professionnelle ; 
 

 renforcer le soutien administratif apporté à cette spécialité, compte tenu de son poids et de sa place au 
sein de la mention. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : A 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : A   

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : B    
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Analyse et management des établissements de santé 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique (EHESP), Rennes ; UFR de Médecine à Paris 7 - Denis Diderot ; Ecole 
du Val de Grâce ; Assistance Publique, Hôpitaux de Paris. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) :  

EHESP et Paris 7. 

Délocalisation(s):  

Ecole Supérieure des Affaires à Beyrouth (Liban), et, en projet, Faculté de Médecine d’Ho Chi Minh Ville 
(Vietnam). 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, annoncée à finalité mixte, professionnelle et recherche, est dispensée à Rennes, dans le 
cadre de l’Ecole des hautes études en santé publique (EHESP). Les orientations scientifiques et professionnelles sont 
décrites à travers trois parcours comportant un tronc commun : gestion du système de soins hospitaliers, organisation 
et pilotage des pôles et unités de soins, gestion des organisations sociales et médico-sociales. L’affichage correspond 
aux grands types d’organisations possibles au sein des établissements de santé. Le dossier ne précise pas l’origine des 
étudiants, ni la répartition entre ceux relevant de la formation initiale et ceux relevant de la formation continue. Les 
étudiants peuvent choisir une orientation professionnelle ou recherche qui détermine la nature du stage réalisé. Un 
stage est prévu en M2, d’une durée minimale de deux mois. La poursuite en doctorat ne concerne que 3 % des 
diplômés. 

 Appréciation : 

Si la présentation des connaissances attendues est parfaitement claire, celle des unités d’enseignement est 
limitée à celles dispensées en M2. Ce fait est probablement lié à la difficulté de la formalisation et de l’inclusion de 
cette spécialité dans un master de santé publique, débutant dès le M1. La spécialité est en réalité presque 
exclusivement professionnelle, comme l’indique un très faible taux de poursuites d’études en doctorat. Quant à 
l’adossement à la recherche, il est extrêmement limité, tout au moins dans l’université proposante. Cette spécialité 
est ouverte à l’international, avec une collaboration avec l’Ecole Supérieure des Affaires de Beyrouth (Liban) pour le 
parcours Organisation et pilotage des pôles et unités de soins. Une collaboration est envisagée avec la Faculté d’Ho 
Chi Minh Ville (Vietnam).  

L’attractivité est élevée : plus de 300 demandes d’inscription en 2011-2012. Le taux d’insertion professionnelle 
annoncé est de 90 %, mais ce résultat est obtenu à partir d’une enquête auprès des diplômés avec un taux de réponse 
de seulement 25 %. Il faut également prendre en compte le fait que beaucoup de professionnels en poste s’inscrivent 
dans cette spécialité pour envisager une évolution de carrière. Les indicateurs d’insertion devraient alors être le 
nombre et la diversité des promus. 

L’équipe pédagogique est importante, bien structurée et pluridisciplinaire. Elle fait une place importante aux 
professionnels. Le pilotage de la spécialité n’est pas présenté de façon très lisible.  

 Points forts :  
 Formation structurée et reconnue, à forte attractivité. 
 Le M2 est bien développé, avec trois parcours comportant un tronc commun. 
 L’équipe pédagogique est expérimentée et pluridisciplinaire. Les professionnels sont très présents au 

sein de l’équipe pédagogique. 
 L’ouverture à l’international est réelle. 
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 Points faibles :  
 Découpage des semestres en termes d’ECTS pas toujours lisible. 
 Pas d’inclusion évidente au niveau du M1 ni dans le thème santé publique du master, donnant 

l’impression que cette spécialité envisage principalement de poursuivre son mode de fonctionnement 
antérieur, limité au M2. 

 Aucune UE obligatoire enseignée n’est commune aux autres spécialités de la mention, à l’exception 
d’une UE partagée par deux autres spécialités, et d’une autre UE commune à une seule autre spécialité. 

 La finalité recherche est peu étayée. 
 La durée minimale du stage (deux mois) est trop courte pour un master.  
 L’origine et le devenir des étudiants ne sont pas décrits avec suffisamment de précisions. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il paraît nécessaire de : 

 

 développer et justifier l’affichage recherche de la spécialité ; 
 

 renforcer la lisibilité de la spécialité au sein de la mention, en particulier au niveau M1 ; 
 

 afficher clairement et explicitement la structuration de l’équipe de direction de la spécialité et son 
devenir, entre Paris Diderot et l’EHESP, ainsi que sa lisibilité dans l’ensemble de la mention Santé 
publique. Il faut en particulier construire de façon plus aboutie le tronc commun de M1 ;

 

 analyser plus en détail l’origine et le devenir des diplômés. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B   

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : B   

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : B 
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Evaluation économique et aide à la décision 


 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) : 

EHESP. 

Délocalisation(s : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité proposée en création, à visée essentiellement recherche, a pour but de donner aux étudiants 
la capacité de concevoir des protocoles d’évaluation économique des interventions de santé, en particulier pour les 
médicaments et les dispositifs médicaux. Si les compétences et débouchés attendus en fin de formation sont 
clairement indiqués, il n’en est pas de même pour l’origine des candidats potentiels à ce master (filière santé, filière 
économie ?). Elle devra afficher son potentiel d’insertion en formation doctorale.   

L’enseignement est essentiellement orienté vers la prise en compte du coût des biens et des services. Il s’agit 
d’un domaine important dans le contexte actuel des systèmes de santé des pays industrialisés.  

 Appréciation : 

Cette spécialité est en cohérence avec la spécialité Méthodes en évaluation thérapeutique : biostatistique, 
épidémiologie clinique dont elle paraît être un complément et avec laquelle elle partage trois unités d’enseignement 
de M1. Le contexte et les compétences attendus sont brièvement mais clairement décrits. Les compétences sont 
indiscutables dans le domaine de l’aide à la décision et de l’évaluation alors que les enseignants spécialistes de 
l’économie de la santé paraissent moins présents, en particulier pour l’adossement aux équipes de recherche. 

Il est regrettable que la spécialité ne soit décrite en détail qu’au niveau du M2. La construction du parcours de 
M1 et la spécialisation progressive des étudiants vers le M2, qui paraît essentielle, est insuffisamment présentée dans 
le dossier. Le contenu de la formation n’aborde pas, à travers les UE proposées, la question de l’utilisation des bases 
de données médico-administratives, notamment celles donnant accès à la consommation de soins, et plus 
particulièrement le SNIRAM (Système National d’informations Inter Régions d’Assurance Maladie), alors qu’elle paraît 
constituer un enjeu actuellement important du développement des études en santé publique, en particulier d’un 
point de vue médico-économique. La spécialité propose des UE d’anglais en troisième semestre. Elle est ouverte à la 
formation continue.  

L’adossement à la recherche est de qualité, en phase avec celui de la spécialité portant sur l’évaluation des 
thérapeutiques, mais il n’apparaît pas d’équipes spécialisées dans le champ de l’économie de la santé.  

L’équipe pédagogique est constituée de trois enseignants-chercheurs statutaires de l’établissement Paris 
Diderot, spécialistes en informatique et biostatistique, auxquels sont associés des spécialistes de l’économie de la 
santé exerçant dans l’URC ECO de l’AP-HP.  

Les modalités de validation des UE sont mixtes, un tiers en contrôle continu, et deux tiers en examen écrit. Il 
ne semble pas exister de conseil de perfectionnement.  

 Point fort :  
 La demande est pertinente et correspond à un besoin de formation. 
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 Points faibles :  
 L’association avec les équipes d’économistes de la santé pourrait être mieux structurée.  
 Insuffisante construction de la filière depuis le M1, avec spécialisation progressive, donnant l’impression 

que les porteurs vont commencer par mettre en place le M2, stratégie incertaine, alors qu’un M1 est 
proposé pour la mention. 

 L’affichage des compétences transversales est insuffisant, notamment l’utilisation des bases médico-
administratives dans la perspective de l’évaluation médico-économique n’est pas évoquée. 

 

Recommandations pour l’établissement 
L’intitulé de la spécialité n’étant lisible qu’en référence au titre de la mention Santé publique, il serait sans 

doute souhaitable d’introduire le mot « santé » dans son intitulé  

Il conviendrait également de : 
 

 renforcer l’affichage de la spécialité depuis le début du M1 ; 
 

 mettre en place une véritable complémentarité et coopération avec des économistes de la santé ; 
 

 identifier une orientation professionnelle ; 
 

 améliorer le pilotage de la spécialité par la mise en place d’un véritable conseil de perfectionnement. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : Sans objet 

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : B  
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Sciences infirmières en gériatrie 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) :  

Université Paris Descartes. 

Délocalisation(s : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette nouvelle spécialité, comme son nom l’indique clairement, est spécifiquement destinée à la formation 
complémentaire en gériatrie pour les infirmiers (qui bénéficient depuis 2012 de l’attribution du grade de licence à 
l’issue de leurs études). L’objectif est de promouvoir le domaine des soins infirmiers. La spécialité est offerte aussi 
bien en poursuite d’études qu’en formation continue. Les modalités d’acceptation dans ce master des infirmier(e)s 
« ancien régime » ne sont pas envisagées dans le dossier. Il s’agit d’un master annoncé à finalité professionnelle et 
recherche, mais la perspective de poursuite en doctorat n’est que très peu évoquée.   

La place de cette formation pose franchement la question de l’articulation d’un master avec la formation de 
cadres de santé pour lequel le niveau master est également requis. L’équipe pédagogique est principalement 
composée d’hospitalo-universitaires des disciplines Médecine interne, Anesthésiologie et réanimation chirurgicale et 
Epidémiologie, économie de la santé et prévention, déjà impliqués dans les autres spécialités du master. La 
responsabilité est annoncée comme une co-direction entre un enseignant universitaire et un directeur de soins qui 
n’est pas nominativement indiquée.  

 Appréciation : 

Cette spécialité, dont la création est soutenue par l’Agence régionale de santé (ARS) d’Ile-de-France. Elle 
paraît en elle-même assez bien structurée et encadrée, mais la spécificité du recrutement et des enseignements qui 
sont délivrés rend incertaine la cohérence avec les autres spécialités de la mention. L’établissement doit se poser la 
question de l’opportunité d’inclure cette spécialité dans un master de santé publique, particulièrement si elle reste 
formulée dans les termes actuels. 

Il serait peut-être utile de qualifier cette orientation de gérontologique pour marquer qu’il existe l’approche 
de santé publique. Le contexte de la demande est bien décrit, les compétences sont définies de façon large. Le 
programme présenté est cohérent avec les objectifs annoncés. Il est bien développé dès le M1, avec une 
mutualisation possible des unités d’enseignement de la spécialité Médecine de la douleur. L’enseignement fait appel 
principalement à enseignants hospitalo-universitaires de santé publique de Paris Diderot et à des spécialistes de 
gériatrie. On note l’absence de précisions sur le contenu de certaines UE (UE 10, 18 et 19) et des incertitudes sur 
l’intitulé de certaines UE (UE 4 de S1, par exemple). Les UE du tronc commun ont un intitulé identique en semestre 1 
et en semestre 2, ce qui suggère de façon intéressante qu’il existe une approche pédagogique progressive. Le pilotage 
de la spécialité n’est pas décrit, en particulier la mise en place d’un conseil de perfectionnement. L’adossement à la 
recherche n’est que très sommairement décrit ; il s’appuie sur l’ensemble des équipes de recherche associées au 
master. La capacité à intégrer une activité de recherche et à poursuivre en doctorat pour les infirmiers au sein des 
équipes du site reste à confirmer. 

La formation propose des compétences transversales, essentiellement sous forme d’une UE d’anglais. Des 
collaborations sont envisagées avec des formations étrangères en particulier au Canada et en Belgique, qui ont été 
pionnières et en avance sur les équipes françaises sur la recherche en soins infirmiers. 

Il serait intéressant de connaître les capacités d’accueil et les effectifs attendus, de même que la nature du 
soutien administratif escompté, en particulier de la part des Instituts de Formation en Soins Infirmiers.   
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 Points forts :  
 Spécialité de master concernant les sciences infirmières et correspondant à un besoin important dans le 

contexte d’universitarisation des études de santé. 
 Existence d’une véritable approche pluridisciplinaire. 
 Soutien de l’ARS d’Ile-de-France. 

 Points faibles :  
 La logique de l’insertion de cette spécialité dans un master de santé publique reste à confirmer.  
 La place respective de la gériatrie, de la gérontologie et des soins infirmiers mériterait d’être précisée. 
 Le pilotage de la spécialité est insuffisamment décrit 
 L’adossement à la recherche paraît insuffisant. 
 Les liens mériteraient d’être mieux précisés avec le parcours Sciences infirmières et douleur de la 

spécialité Médecine de la douleur.
 Les conditions de recrutement des infirmier(e)s « ancien régime » ne sont pas précisées. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de : 

 

 justifier la pertinence et la cohérence de l’insertion de cette spécialité dans un master de Santé 
publique ; 

 

 construire un véritable tronc commun de M1 avec les autres spécialités qui mettra réellement au 
premier plan l’approche de la formation et de la recherche en santé publique dans les soins infirmiers ; 

 

 clarifier la constitution de l’équipe pédagogique et ses modalités de fonctionnement ; 
 

 soutenir le développement des partenariats avec les universités étrangères dans le domaine, comme 
cela est envisagé. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : Sans objet 

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : C 
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Médecine de la douleur 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Université Paris 7 – Denis Diderot ; Université Paris Descartes. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) : 

Université Paris Descartes.  

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, en création, vise à former des professionnels de santé, médecins, infirmiers, psychologues, 
kinésithérapeutes, assistants sociaux, capables d’animer des structures labellisées dans la prise en charge de la 
douleur.   

Trois parcours sont proposés : Evaluation et traitement de la douleur : prise en charge pluridisciplinaire de la 
douleur, (option professionnelle), Méthodes d’évaluation clinique et fondamentale (option recherche) et Sciences 
infirmières et douleur (option recherche ou professionnelle). Les débouchés sont affichés pour des praticiens 
responsables de consultation pluridisciplinaire ou pour des praticiens paramédicaux travaillant dans des structures, ou 
enfin pour des enseignants-chercheurs travaillant avec les professionnels de médecine de la douleur. La première 
année est essentiellement de nature méthodologique, avec des formations de base qui correspondent à ce que l’on 
peut attendre d’une formation méthodologique en santé publique. Cependant, on relève que, pour cette spécialité, 
quatre des huit UE obligatoires de M1 sont spécifiques et ne concernent donc pas les autres spécialités. Le M2 est 
consacré à l’enseignement spécialisé dans le champ de la douleur. Certaines UE sont communes à la spécialité 
Sciences infirmières en gériatrie.  

La formation est accessible par la validation des acquis de l’expérience, qui devrait probablement représenter 
une part importante des candidatures. 

L’équipe pédagogique comporte une participation de médecins spécialistes de la douleur. Les étudiants ont la 
possibilité de réaliser des stages dans une trentaine d’unités de recherche qui ont donné leur accord de 
collaboration ; En revanche, le type de travaux et les méthodes d’approche ne sont pas discutées. D’un point de vue 
professionnel, la spécialité est adossée aux structures cliniques, labellisées par les agences régionales de santé (ARS). 
Des collaborations avec des équipes étrangères (une belge, une suisse et trois canadiennes) permettent d’envisager 
des stages à l’étranger, en particulier pour l’option recherche. 

 Appréciation : 

Il s’agit d’une spécialité nouvelle, dans un domaine dont la structuration est importante en termes 
d’organisation des soins et de réflexion dans l’amélioration de la prise en charge de la douleur. Cependant, il est 
regrettable que la justification et la place d’une formation de niveau master dans ce champ ne soient pas assez 
argumentées en ce qui concerne le public visé, les débouchés et les attentes. Le niveau et les objectifs de la 
formation ne semblent pas pouvoir être les mêmes pour des professionnels médecins et des professionnels 
paramédicaux titulaires d’une licence. De ce point de vue, les différents parcours ne sont pas assez clairement 
identifiés, en particulier dans leur construction et choix d’unités d’enseignement (UE). On comprend mal également 
comment les étudiants pourront choisir entre les deux parcours, professionnels et recherche. Le titre des UE à suivre 
pour valider l’un ou l’autre des parcours n’est pas précisé.  

L’intitulé Médecine de la douleur est surprenant, s’agissant d’une formation qui ne s’adresse pas 
exclusivement à des médecins.  

L’organisation du pilotage de la spécialité n’est pas présentée ; les modalités des contrôles sont classiques, 
avec une part de contrôle continu. On ne connaît pas les modalités d’évaluation du stage. 
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 Point fort :  
 L’importance de la thématique, notamment dans la mise en place du 4ème Programme National de Lutte 

contre la douleur. 

 Points faibles :  
 Un titre non adéquat au contenu. 
 Une mauvaise lisibilité des trois parcours. 
 Une mutualisation insuffisante avec la spécialité Sciences infirmières en gériatrie. 
 Le peu d’UE communes aux autres spécialités au sein du M1.  
 Un dossier qui ne présente pas les modalités de pilotage de la spécialité.  

 

Recommandations pour l’établissement 
Il est nécessaire d’améliorer la construction, le pilotage et la lisibilité de cette spécialité en la justifiant 

complètement et en précisant sa place au sein d’un master de santé publique. Il faudrait, en particulier, mettre en 
place un véritable tronc commun avec les autres spécialités au sein du M1. Si cette construction est impossible, il 
faudrait probablement envisager l’inclusion de cette spécialité dans un master autre qu’un master de santé publique.  

Pour éviter toute confusion, l’intitulé de la spécialité devrait être modifié, par exemple en Prise en charge de 
la douleur. Il serait également très important de clairement identifier les parcours à travers les UE qui les 
construisent et que les choix de ces parcours avec les options recherche et professionnelles soient lisibles pour les 
étudiants. 

Il pourrait être envisagé une fusion entre les deux spécialités Sciences infirmières en gériatrie et Médecine de 
la douleur, avec organisation de deux parcours. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B  

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : Sans objet 

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : C  
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Addictologie 
 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés): 

Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) : 

Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique (EHESP). 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /  

 

 Présentation de la spécialité :  

Spécialité en création, elle est originale par le thème abordé et par sa modalité d’enseignement, entièrement 
en ligne. Elle s’adresse à des étudiants du cursus santé (médecine, pharmacie, odontologie).    

 Appréciation : 

L’intérêt potentiel de cette spécialité est indiscutable. Sa création est soutenue par la Société Française 
d’Addictologie et encouragée par la Mission Interministérielle de Lutte contre les Dépendances et la Toxicomanie. Il 
est judicieux d’envisager son organisation au niveau national (facilitée par l’enseignement en ligne) avec des 
coopérations régionales multiples au sein desquelles peuvent être réalisés des stages. Cependant, le document  
fournit ne donne  aucune information sur l’état d’avancement de la construction de cet enseignement en ligne. On 
peut douter qu’il soit opérationnel dès la rentrée 2013. 

 La spécialité est enseignée par une équipe d’enseignants des universités Paris Diderot et Paris Descartes, de 
l’EHESP (Ecole des hautes études en santé publique), et de plusieurs universités en régions. Ces enseignants apportent 
des compétences hautement spécialisées dans des domaines particuliers concernant les recherches sur l’addiction. Il 
n’y a pas de représentants du monde socio-économique annoncés dans l’équipe pédagogique, mais cela peut paraître 
logique puisqu’il s’agit d’une spécialité essentiellement tournée vers la recherche clinique. On ne dispose pas de 
précisions sur les modalités envisagées pour le contrôle des connaissances. L’enseignement est ouvert à la formation 
continue. Aucune indication n’est présentée sur le pilotage envisagé pour la spécialité.  

La présentation du contexte et des compétences visées par cette spécialité est claire. Il est précisé qu’il n’y a 
pas d’ambigüité avec les formations cliniques spécifiques du domaine, qui sont apportées par les capacités et les DESC 
(Diplôme d'études spécialisées complémentaires). De ce point de vue, on comprend mal que la spécialité s’intitule 
« addictologie ». Le mot « recherche » devrait être explicitement ajouté au titre de la spécialité.  D’autre part, il est 
peu concevable qu’une recherche dans le champ de l’addictologie ne comporte pas d’éléments sur les dimensions 
psychologiques, comportementales, environnementales et sociologiques de l’addiction, qui devraient se retrouver 
dans les UE proposées.  

La structuration de la première année, spécifique de la spécialité, est présentée sous forme d’une succession 
de certaines approches, telles que l’imagerie, l’épidémiologie clinique, les biostatistiques, la génétique, les modèles 
animaux, la violence, et la pharmaco-épidémiologie, sans que l’on comprenne bien clairement la logique de cette 
juxtaposition. Cette construction en fait une spécialité pratiquement autonome au sein de la mention. Il est 
regrettable, pour un projet revendiquant une formation à la recherche clinique, que ne soient proposées qu’à titre 
optionnel les deux UE de M1 Méthodes en épidémiologie clinique et Biostatistique et logiciels. 

La deuxième année est consacrée à des UE décrivant les addictions les unes après les autres et séparément, ce 
qui paraît relativement peu logique si l’on considère qu’elles s’adressent à des professionnels qui seraient déjà formés 
dans le champ de l’addictologie, ou qui auraient reçu les bases de l’addictologie en M1. L’adossement à la recherche 
n’est pas lisible dans les documents fournis. Les documents ne signalent qu’un « stage dans un laboratoire de 
recherche ».   
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 Points forts :  
 Il s’agit de la première proposition d’un enseignement de niveau master visant la formation à la 

recherche en addictologie. 
 Mutualisation de compétences dispersées sur le territoire national.  
 Enseignement en ligne adapté à cette dispersion des intervenants.  

 Points faibles :  
 La construction des UE n’est pas toujours cohérente avec les objectifs affichés.  
 La pluridisciplinarité n’est pas suffisante, il n’y a pas de collaboration avec les sciences humaines et 

sociales. 
 Le développement de l’enseignement en ligne n’est pas évident. Ses modalités ne sont pas précisées. On 

se pose la question des compétences au sein de l’équipe pédagogique et des moyens qui permettront sa 
mise en place. 

 Le suivi des étudiants n’est pas précisé (origine, débouchés).  
 Il n’y a pas de contrôle continu ni de précisions sur la mise en place d’un conseil de perfectionnement 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il paraît indispensable de revoir complètement la construction de cette spécialité pour en faire une véritable 

formation intégrée dans un master de Santé publique avec une spécialisation dans le champ visé. 

Il serait opportun de revoir l’intitulé de cette spécialité pour éviter toute confusion : par exemple Recherche 
en addictologie ou Recherche clinique en addictologie. 

Il faudrait établir des rapprochements avec les Sciences humaines et sociales. 

Il faudrait préciser les modalités concrètes de l’enseignement en ligne et préciser la chronologie envisagée 
pour l’ouverture de la spécialité.  

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : Sans objet 

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : C 
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Thérapeutique : du concept au bon usage des produits de santé (M2P) 


 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Université Paris Descartes et Université Paris 7 – Denis Diderot. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) :  

Université Paris Descartes, Mention Sciences du médicament. 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité à visée professionnelle a pour vocation de fournir les connaissances requises à des médecins et 
à des pharmaciens qui souhaitent contribuer à l’évaluation de la sécurité et du bon usage des produits de santé. Elle 
accueille environ 15 à 25 étudiants par an. Ses débouchés sont principalement dans le domaine de la sécurisation de 
l’usage du médicament ; elle peut être un prérequis pour un accès à une carrière hospitalière/hospitalo-universitaire, 
et des emplois dans le domaine de l’enregistrement et de la sécurité des produits de santé dans l’industrie 
pharmaceutique et dans les agences nationales ou européennes. 

 Appréciation : 

La thématique de cette spécialité est focalisée sur une recherche appliquée dans le domaine de la sécurité des 
produits de santé et concerne en particulier l’enregistrement des produits de santé, leur bon usage, la sécurité des 
patients, la lutte contre l’iatrogénie, la pharmaco-épidémiologie, le suivi thérapeutique et l’évaluation des pratiques 
professionnelles. Le contenu des UE est bien détaillé et il est cohérent avec les objectifs de cette spécialité. Toutes 
les UE comprennent en plus des cours magistraux une proportion importante de travaux dirigés (au minimum 20 %) 
permettant une bonne intégration et application des concepts théoriques. Des entraînements à l’analyse et la lecture 
critique d’articles scientifiques, la participation importante d’intervenants extérieurs (60 % du volume total des 
enseignements) le stage du 6 à 9 mois dans le domaine de l’enregistrement et de la sécurité et du bon usage des 
produits de santé sont des gages d’une formation professionnalisante. Le stage s’effectue soit en milieu industriel 
(principalement), soit dans les agences sanitaires ou des structures de recherche clinique. Des relations privilégiées 
existent avec des partenaires de pays de la francophonie en Europe et au Canada, permettant l’accueil de stagiaires. 
La rédaction d’un projet de recherche en début puis d’un mémoire en fin de stage permet aux étudiants d’acquérir 
des compétences dans la conception, la réalisation et la gestion de projet. Cette spécialité est ouverte à la formation 
continue avec possibilité d’adaptation au cas par cas. Cette formation accueille environ 15 à 20 étudiants provenant 
principalement de la filière santé, ce qui est en adéquation, compte tenu des contraintes professionnelles, avec les 
débouchés de cette spécialité. Il est regrettable que le suivi du devenir des diplômés ne soit pas renseigné dans le 
dossier. L’équipe pédagogique composée d’enseignants de l’Université Paris Descartes (UFR Pharmacie et UFR 
Médecine) et d’enseignants d’autres établissements de santé ainsi que de professionnels de santé est en adéquation 
avec les objectifs de cette spécialité. Les évaluations sont réalisées par des contrôles écrits terminaux et par des 
travaux personnels, et par l’évaluation du projet de recherche et de la soutenance du mémoire de stage. 

De manière étonnante, l’adossement à la recherche et une formation à la recherche ne sont pas apparents à la 
lecture du dossier. 

 Points forts :  
 Formation qui répond à un besoin de compétences dans ce domaine pour les professions de santé. 
 Intervention importante de professionnels extérieurs. 
 Relations et échanges internationaux développés. 
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 Points faibles :  
 Absence de suivi de l’insertion professionnelle des étudiants. 
 Manque apparent d’adossement à la recherche. 
 Peu d’informations concernant le fonctionnement du conseil de perfectionnement et l’évaluation des 

enseignements par les étudiants. 
 Formation continue peu développée. 
 Des objectifs de formations très vastes pour une seule année de formation. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Cette formation à visée professionnelle est bien structurée et ciblée et elle répond bien aux besoins du milieu 

professionnel. L’ouverture de cette spécialité à la formation continue et par alternance est possible mais ne semble 
pas suffisamment exploitée et mériterait d’être développée. Un meilleur suivi des flux d’étudiants et du devenir des 
diplômés, ainsi qu’une évaluation des enseignements par les étudiants et sa prise en compte sont nécessaires. Un 
effort devrait être fait pour développer davantage l’adossement à la recherche, qui semble limité, à la lecture du 
dossier. 

 

Notation 
 Projet pédagogique (A+, A, B, C) : B 

 Insertion professionnelle et poursuite des études choisies (A+, A, B, C) : B 

 Pilotage de la spécialité (A+, A, B, C) : B 



 

Observations de l’établissement 

 




































